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10 EXPOSÉS de 10 MINUTES chacun

Période du 1er janvier 2019 au 24 novembre 2020




Droit pénitentiaire – Statut externe 
Olivia NEDERLANDT, professeure à l’ULB, professeure invitée à l’Université Saint-Louis – Bruxelles, chercheuse F.R.S.-FNRS
· Législation
Aperçu des conventions internationales et législations internes applicables à la matière – Modifications récentes et projets de modification (travaux préparatoires en cours de discussion)
Généralités – L’exécution des peines privatives de liberté L’exécution des peines privatives de liberté 
Actes adoptés
Droit interne
• Maisons de transition (nouvelle modalité d’exécution de la peine privative de liberté). Loi du 11 juillet 2018 portant des dispositions diverses en matière pénale (chapitre 10, articles 68 à 79), M.B., 18 juillet 2018, p. 57582. Entrée en vigueur le 1er septembre 2019.
• Obligation de motivation des décisions des TAP renforcée lorsque >< avis direction et/ou ministère public et obligation de préciser, en cas d’octroi de libération conditionnelle, si possibilité de quitter ou non territoire et à quelles conditions - Régime spécifique pour personnes condamnées pour des faits de terrorisme ou présentant des signes d’extrémisme violent (nécessité d’un rapport spécialisé avant octroi de modalité ; octroi de modalité peut s’accompagner de la condition de suivre un parcours de désengagement ; obligation de spécialement motiver la condition qui autorise de quitter le territoire sous certaines conditions). Loi du 5 mai 2019 portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie et le Code pénal social (chapitre 21, articles 147 à 150), M.B., 24 mai 2019, p. 50023. Entrée en vigueur le 3 juin 2019. 
• Récidive. Loi du 5 mai 2019 insérant dans le Code pénal un article 55bis, en ce qui concerne la récidive, M.B., 28 mai 2019, p. 51916. Entrée en vigueur le 7 juin 2019.
• Informatisation de la justice : banques de données Sidis Suite (établissements pénitentiaires) - Registre intégré de suivi, d’accompagnement et de contrôle des personnes faisant l’objet d’une décision pénale, de protection de la jeunesse ou d’internement en probation - DJD (dossier judiciaire électronique de suivi ; dossier digital à utiliser en matière d’exécution des peines privatives de liberté). Loi du 5 mai 2019 portant dispositions diverses en matière d’informatisation de la Justice, de modernisation du statut des juges consulaires et relativement à la banque des actes notariés (chapitre 2), M.B., 19 juin 2019, p. 62001. Entrée en vigueur le 1er janvier 2020.

• Modification du régime d’exécution des peines privatives de liberté jusqu’à trois ans - Démarches plus proactives à l’égard de certaines victimes - Suppression de la conférence du personnel - Opposition aux jugements de révocation ou de révision par défaut - Suppression de deux compétences spéciales du JAP (concours ; modification courte peine d’emprisonnement en peine de travail autonome). Loi du 5 mai 2019 modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine en vue d'adapter la procédure devant le juge de l'application des peines en ce qui concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, M.B., 14 juin 2019, p. 61148. Entrée en vigueur fixée au 1er avril 2021 (sous réserve d’un nouveau report).
Covid-19 
Actes adoptés
Droit interne
• Première vague - Mesures applicables du 9 avril au 17 juin 2020 - Interruption de l’exécution de la peine Covid-19 - Libération anticipée Covid-19 - Représentation obligatoire par l’avocat et suspension des audiences en prison - Suspension des permissions de sortie, congés pénitentiaires et détention limitée - Suspension délais prescription des peines. Arrêté royal n° 3 portant des dispositions diverses relatives à la procédure pénale et à l’exécution des peines et des mesures prévues dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19, M.B., 9 avril 2020, p. 25748.
• Première vague - Suspension de l’exécution de certaines condamnations à des peines d’emprisonnement inférieures à cinq ans pendant la crise du coronavirus COVID-19. Circulaire COL 07/2020 du Collège des procureurs généraux, 26 mars 2020. 
• Seconde vague - Suspension de l’exécution de certaines condamnations à des peines d’emprisonnement inférieures à cinq ans pendant la crise du coronavirus COVID-19. Circulaire COL 07bis/2020 du Collège des procureurs généraux, 5 novembre 2020. 
Projets 
Droit interne
• Seconde vague - Suspension audiences en prison - Représentation obligatoire par l’avocat aux audiences du TAP (CAP-CPS) - Libération anticipée Covid-19 - Suspension des permissions de sortie, congés pénitentiaires et détention limitée (pour personnes condamnées et internées) avec la possibilité pour la direction d’octroyer exception - Comparution par vidéoconférence devant le TAP (CAP et CPS) moyennant accord. Avant-projet de loi portant des dispositions diverses temporaires et structurelles en matière de justice dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (chapitres 4, 14, 24 et 25) : du (?) jusqu’au 31 mars 2021 inclus.
• Seconde vague - Instructions « coronavirus » de l’administration pénitentiaire (non publiées). Instruction du 30 octobre 2020 visant à la suspension des permissions de sortie et congés pénitentiaires entrée en vigueur à partir du 2 novembre, pour une durée de six semaines. 
· Jurisprudence
Rétrospective non exhaustive des arrêts marquants de la Cour constitutionnelle et de la Cour de cassation
en 2019 
Généralités 
• Cass. (2e ch.), 17 novembre 2020, P.20.1071.N
Malgré la référence formelle aux contre-indications liées au risque de commettre de nouvelles infractions graves et à l’attitude de la personne condamnée à l’égard des victimes, le tribunal de l’application des peines fonde le rejet de la demande de modalité d’exécution de la peine, en substance, uniquement sur la base du constat que la personne condamnée continue à nier les faits pour lesquels elle a été condamnée. Or, il ne s’agit pas d’une contre-indication visée à l’article 47, § 1er de la loi sur le statut juridique externe. La Cour casse donc le jugement.
• C. const., 19 novembre 2020, arrêt n° 147/2020 
Loi du 21 décembre 2017 - Période de sûreté - Rejet du recours.

Premier moyen. Octroyer la compétence de prononcer une mesure de sûreté au juge du fond ne viole pas les articles 13 et 14 de la Constitution lus en combinaison avec l’article 157, alinéa 4, de la Constitution (les requérants considéraient qu’il s’agissait d’une compétence revenant au tribunal de l’application des peines). La période de sûreté est un élément aggravant de la peine infligée ; même si elle a une incidence directe sur l’exécution de la peine, elle ne constitue pas une mesure relevant de son application ; en la prononçant, le juge ne porte aucune appréciation sur les possibilités de réinsertion du condamné ou sur le danger qu’il représentera pour la société à l’avenir.
Second moyen. Différence de traitement entre les condamnés pouvant obtenir une libération conditionnelle aux seuils visés par la loi et ceux qui se voient imposer une période de sûreté repose sur un critère objectif et raisonnablement justifiée. Pouvoir d’appréciation important du législateur dans l’élaboration de la politique répressive.

Troisième moyen. Principe de non-rétroactivité de la loi pénale applicable à la mesure de sûreté. Loi du 21 décembre 2017 doit être interprétée en ce sens.
• C. const., affaire pendante, inscrite sous le rôle n° 7313 
Recours en annulation de la loi du 5 mai 2019 insérant dans le Code pénal un article 55bis, en ce qui concerne la récidive.
Covid-19
• Cass. (ch. vac.), 19 août 2020, P.20.0840.F/1
Interruption de l’exécution de la peine Covid-19 - Pas d’imputation de la durée d’interruption de l’exécution de la peine sur la durée de celle-ci - Violation des principes d’égalité et de non-discrimination.
· Doctrine

Inventaire non exhaustif de la doctrine marquante 
Généralités 
Monographie 

En français

• M.-A. Beernaert, Manuel de droit pénitentiaire, 3e éd., Limal, Anthemis, 2019, 480 p.
Articles
En français

• S. Berbuto et M. Nève, « La justice s’arrête-t-elle encore aujourd’hui aux portes du pénitencier ? », in Actualités en matière pénitentiaire. Questions choisies, Limal, Anthemis, 2019, p. 23-64.
• L. Breuls, L. De Pelecijn, V. Scheirs et K. Beyens, « Retour à la case prison ? Les procédures de révocation devant les tribunaux de l’application des peines », Justice & Sécurité, juin 2020, n° 16.

• J.-F. Funck, « Le tribunal de l’application des peines aujourd’hui et demain : nouvelles compétences (peines de trois ans ou moins), conditions d’octroi des mesures et révocation », in Actualités en procédure pénale : de l’audition à l’exécution, Limal, Anthemis, 2020, p. 203-222.

• O. Nederlandt, « Actualités en droit de l’exécution des peines privatives de liberté : un état de crise permanent ? », in F. Kuty et Ch. Guillain (coord.), Actualités en droit pénal et exécution des peines, Bruxelles, Larcier, 2020, p. 127-247.

• O. Nederlandt et M. Jadoul, « Guide du routard du tribunal de l’application des peines. Quelques ‘‘bons plans’’ pour les avocats », in Actualités en droit pénitentiaire. Questions choisies, Limal, Anthemis, 2019, p. 99-162.
• D. Vandermeersch, « La réforme des Codes en matière pénale : un saut nécessaire du XIXe au XXIe siècle », J.T., 2020/27, n° 6823, p. 541-555.
En anglais

• K. Beyens, L. Breuls, L. De Pelecijn, M. Roosen and V. Scheirs, “Recall to prison in Belgium: back-end sentencing in search of reintegration”, Probation Journal, 2020, vol. 67/1, p. 6-25. 
• L. Robert, B. Mine, E. Maes and A. Jonckheere, “Structuring Discretion Among Belgium’s Prison Leave Decision-makers”, European Journal on Criminal Policy and Research, 2020 (accessible en ligne, version française à paraitre dans la Revue de droit pénal et de criminologie).
Maisons de transition 
Articles

En français

• A.-S. Vanhouche et O. Nederlandt, « Les maisons de transition : miroir aux alouettes ou pied dans la porte ? », in Ch. Guillain et D. Scalia (coord.), Les coûts du système pénal, coll. « Dossiers de la Revue de droit pénal et de criminologie », n° 28, Bruges, La Charte, 2020, p. 29-63.
En néerlandais

• H. De Vos en A.-S. Vanhouche, “Conferentie: RESCALED”, Fatik – Tijdschrift voor Strafbeleid en Gevangeniswezen, 2019/162, p. 39-40.
• A.-S. Vanhouche en O. Nederlandt, “De Belgische transitiehuizen : nood aan een terugkeer naar het originele concept van detentiehuizen”, Fatik – Tijdschrift voor Strafbeleid en Gevangeniswezen, 2020/167, p. 6-18.

Récidive 
Articles

En français

• M.-A. Beernaert et D. Vandermeersch, « La loi du 5 mai 2019 insérant dans le Code pénal un article 55bis : un nouvel essai manqué pour pallier les discriminations épinglées par la Cour constitutionnelle en matière de récidive », J.T., 2019/24, n° 6778, p. 490-492.

• M.-A. Beernaert, « Récidive et crimes correctionnalisés dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle », in Libertés, (l)égalité, humanité. Mélanges offerts à Jean Spreutels, Bruxelles, Bruylant, 2019, p. 353-367.

• Ch. Guillain, « La récidive de crime sur délit : un coup d’épée dans l’eau ? », in V. Franssen et A. Masset (dir.), Actualités de droit pénal et de procédure pénale, coll. « CUP », vol. 194, Limal, Anthemis, 2019, p. 45-72.
• Ch. Guillain, « Actualités de droit pénal général : nouveautés en matière de récidive et de concours d’infractions », in F. Kuty et Ch. Guillain (coord.), Actualités en droit pénal et exécution des peines, Bruxelles, Larcier, 2020, p. 49-78.
Covid-19 
Articles

En français

• O. Nederlandt et D. Paci, « La prison face au Covid-19 : des mesures déséquilibrées au détriment des personnes condamnées », J.T., 2020/18, n° 6814, p. 341-348

• O. Nederlandt, « Actualités en droit de l’exécution des peines privatives de liberté : un état de crise permanent ? », in F. Kuty et Ch. Guillain (coord.), Actualités en droit pénal et exécution des peines, Bruxelles, Larcier, 2020, p. 127-247, voy. la section III, p. 223-243.
En néerlandais

• Fatik – Tijdschrift voor Strafbeleid en Gevangeniswezen, 2020/166 : tout le numéro est consacré à la crise de la Covid-19 en lien avec les prisons. 
• A.-S. Vanhouche en O. Nederlandt, “Een bespreking van het koninklijk besluit over de strafprocedure en de uitvoering van straffen en maatregelen in het kader van de strijd tegen de verspreiding van het coronavirus COVID-19”, Fatik – Tijdschrift voor Strafbeleid en Gevangeniswezen, 2020/166, p. 4-11.
• L. Breuls, “Het Hof van Cassatie beschouwt de onderbreking van de strafuitvoering ‘Coronavirus COVID-19’ toch alse en periode van strafuitvoering : kroniek van een aangekondigd arrest”, Fatik – Tijdschrift voor Strafbeleid en Gevangeniswezen, 2020/167, p. 39-40.
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